














 
 

 
 

 

Convention de prestations de services relative à la mise en œuvre 
d’activités périscolaires pour le niveau élémentaire 

 
Année scolaire 2022-2023 

 

Entre 

L’Association « USSL Foot » 
SIREN de l’association n° 403751944 
3, rue René Cassin, 87400 ST-Léonard de Noblat 
Représentée par Désiré MARIOT, Président 
D’une part 

Et 

La Commune de Saint-Léonard de Noblat 
Place du 14 juillet 87400 Saint-Léonard de Noblat 
Représentée par son Maire, Monsieur Alain DARBON dûment habilité par la délibération n° 2018-071 
Désignée sous le terme Collectivité 
D’autre part 
 

Préambule : Objet de la convention : 

 
La Commune de Saint-Léonard de Noblat a fait le choix de maintenir à la rentrée scolaire 2021, le cadre général de 
l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles maternelles et élémentaires qui fixe les principes généraux 
suivants : 

- l’enseignement est dispensé dans le cadre d’une semaine de neuf demi-journées incluant le mercredi 
matin  
- tous les élèves continueront de bénéficier de 24 heures de classe par semaine durant 36 semaines ; 
- la journée d’enseignement sera, en tout état de cause, de maximum 5 heures 30 et la demi-journée de 
maximum 3 heures 30 

 
En outre, des temps d’activités périscolaires émanant du Projet Educatif Territorial élaboré par la commune pour 
la période 2021-2024, seront proposés aux enfants des écoles élémentaires, sur le temps de la pause méridienne à 
hauteur de 30 minutes. 
 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 

Article 1 : Objet de la convention : 

La collectivité confie à US Pétanque ST-Léonard, l’animation d’une activité périscolaire à l’intention des enfants 
des écoles élémentaires de Saint-Léonard de Noblat. 
 

Article 2 : Activité périscolaire mise en place  

L’association s’engage à mettre en œuvre l’activité périscolaire suivante : 

 Nature de l’activité Initiation à au football 



 Période d’intervention : Année scolaire 2022/2023 
 Un planning d’intervention sera élaboré par période (entre chaque vacance scolaire). 

 
La Collectivité donnera à l’Association toutes les informations utiles pour faciliter son intervention. 

Des réunions bilan seront organisées au cours de l’année, la présence de l’intervenant est obligatoire. 
 
 

Article 3 : Mise en œuvre des prestations 
 

 Sur le plan règlementaire 
Pour toutes les activités périscolaires mises en place à destination des enfants, l’intervenant s’engage à agir en 
conformité avec les règlementations applicables que ce soit en raison des risques liés à la nature de l’activité ou 
des risques liés au déplacement des enfants en dehors de l’enceinte scolaire. Les règlementations applicables 
seront présentées au responsable de la collectivité ainsi que les mesures envisagées par l’intervenant pour les 
mettre en œuvre. Les salariés qui assurent l’animation et l’encadrement des enfants pendant les activités 
périscolaires devront être en conformité avec l’ensemble des règles applicables, notamment en ce qui concerne 
leur qualification. 

 
 Locaux et moyens 

L’intervenant assurera l’animation des activités périscolaires dont il est chargé dans les locaux suivants : 
 

- Ecole Gay-Lussac 
- Ecole A. Pressemane 

 
La collectivité mettra à disposition de l’intervenant les moyens matériels nécessaires afin que celui-ci puisse 
assurer les prestations dont il est chargé. Les matériels utilisés doivent être en parfait état de fonctionnement et 
adaptés à l’âge des enfants.  

 

Article 4 : Responsabilités : 

La collectivité assume la responsabilité de l’organisation des activités périscolaires dont elle a la compétence; elle 
est assurée en conséquence. 

L’intervenant assume la responsabilité de l’activité qu’il assure dans le cadre de la présente convention ; il doit pour 
ce faire justifier d’un contrat d’assurance garantissant les tiers en cas d’accidents ou de dommages ; il en est de 
même pour la personne qui assure ces activités. 

 

Article 5 : Durée de la convention : 

La présente convention prend effet à la date de la signature et pour toute la durée de l’opération prévue à l’article 2. 

 

Article 6 : Résiliation : 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre partie à l’expiration d’un délai d’un mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure. 

 

Article 7 : Recours : 

Le Tribunal Administratif de Limoges sera compétent en cas de recours. 

Fait en deux exemplaires à Saint Léonard de Noblat,   Le 13 mars 2023 

                         

Le Président de l’Association,                                                               Le Maire, 

  

       

Désiré MARIOT      Alain DARBON 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 

 

Ville de Saint-Léonard-de-Noblat – Centre Hospitalier Universitaire de Limoges 
 

Entre 
 
  LA COMMUNE DE SAINT-LEONARD DE NOBLAT  
 

Situé (siège) : Place du 14 juillet 87400 SAINT-LEONARD DE NOBLAT 
 
 

Représenté par son Maire, 
Ci-après dénommé : Monsieur Alain DARBON 

 
D’une part, 
 
ET 
 

LE CENTRE HOSPITALIER UNIVERSITAIRE DE LIMOGES 
 

Situé (siège) : 2 avenue Martin Luther King 87042 LIMOGES CEDEX 1 
 
 

Représenté par sa Directrice générale, 
Ci-après dénommé : Madame Pascale MOCAËR 

 
D’autre part, 
 
Vu la loi d’orientation relative à la lutte contre les exclusions du 29 juillet 1998, 

Vu la circulaire DGOS/R4 n°2013-246 du 18 juin 2013 relative à l’organisation et au 
fonctionnement des Permanences d’Accès aux Soins de Santé (PASS), 

Vu l’instruction N° DGOS/R4/2022/101 du 12 avril 2022 relative au cahier des charges des 
permanences d’accès aux soins de santé hospitalières (PASS),  

Vu le projet régional de santé de Nouvelle Aquitaine 2018-2028 
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IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION 
 
Dans le cadre des objectifs et des domaines de compétences propres à chacune des parties 
signataires, il a été décidé de créer un partenariat afin d’offrir par la complémentarité de leurs 
actions une synergie profitable à l’accueil, l’orientation ou le suivi des personnes pouvant 
bénéficier des aides, conseils ou prestations de chacune de ces structures. 
 
Le service du Centre Hospitalier Universitaire de Limoges pouvant être impliqué dans ce 
dispositif est la Permanence d’Accès aux Soins de Santé (PASS) ayant pour objectifs de : 

 Lutter contre les exclusions sociales et les inégalités d’accès aux soins des personnes 
en situation de précarité, 

 Faciliter l’accès aux droits et aux soins des personnes les plus démunies et permettre 
un retour de ces personnes vers le droit commun. 

Pour ce faire, la PASS peut proposer des consultations médico-sociales individuelles afin « 
d’aller vers » le public le plus vulnérable (PASS MOBILE). 
 
 
ARTICLE 2 – OBLIGATIONS DES SIGNATAIRES  
 
Les parties s’engagent à instruire rapidement toute demande émanant de l’une ou de l’autre 
partie dans le strict cadre de cette convention. 
 
A.  Engagements de la commune de Saint-Léonard de Noblat : 

 Recevoir si nécessaire toute personne orientée par la PASS 
 Orienter uniquement si besoin les personnes accueillies vers la PASS 
 Promouvoir la communication sur les missions de la PASS 
 Nommer en interne une personne référente de cette convention 
 Développer et consolider des relations de partenariat propres à cette convention 
 Mettre à disposition, en fonction de ses possibilités, un local adapté pour les missions 

programmées dans le cadre de la PASS MOBILE. 

 B.  Engagements du CHU DE Limoges : 
 Recevoir, si nécessaire, toute personne orientée par la commune de Saint-Léonard de 

Noblat  
 Promouvoir la communication du partenariat entre les deux structures 
 Se déplacer dans le cadre de la PASS MOBILE pour des interventions programmées 
 Faciliter les liens entre les deux structures  
 Développer et consolider des relations de partenariat propres à cette convention. 

C. Actions communes : 
 Permanence mensuelle dans les locaux de l’ancienne école du Pont, 53 avenue du 

Général de Gaulle à Saint-Léonard de Noblat : La PASS MOBILE va intervenir dès le 
mois de février 2023 dans les locaux mis à disposition par la commune avec un 
binôme, IDE / Médecin référent de la PASS, une fois par mois le jeudi après-midi 
(hors vacances scolaires et jours fériés). 
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 Accompagnement commun dans le cadre du suivi des femmes enceintes avec 
orientation vers l’assistante sociale en charge de la PASS Maternité sur l’HME.  
 

ARTICLE 3 –  MODALITES FINANCIERES  
 
Les parties s’engagent à ne percevoir aucune rémunération pour les services rendus dans le 
cadre de cette convention. 
 
ARTICLE 4 –  TERRITORIALITE DE L’ACTION  
 

Cette convention s’applique sur le territoire de la commune de Saint-Léonard-de-Noblat et pour 
l’ensemble des usagers-es pris en charge par l’une des deux parties. 

ARTICLE 5 –  ASSURANCE-RESPONSABILITE  
 
La commune de Saint-Léonard de Noblat déclare : 
Etre couverte en responsabilité civile pour les dommages susceptibles d’être causés par ses 
membres à l’occasion de leur intervention au sein du Centre Hospitalier Universitaire de 
Limoges. 
Le CHU De LIMOGES déclare :  
Etre couvert en responsabilité civile pour les dommages susceptibles d’être causés par ses 
membres à l’occasion de leur intervention au sein de la commune de Saint-Léonard de Noblat. 
 

ARTICLE 6 – PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES ET 
CONFIDENTIALITE DES INFORMATIONS 
 
 
Les personnes ressources sont tenues au secret professionnel concernant la conservation et le 
traitement des dossiers nominatifs en leur possession. 
Les parties veillent au respect des dispositions définies par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 
modifiée relative à l’informatique et aux libertés.  
 
Elles s’engagent à mettre en œuvre la politique de sécurité du système d’information et les 
dispositifs qui y sont associés.  
 
ARTICLE 7 –  SUIVI ET EVALUATION DU PARTENARIAT 
 
 

Les parties s’engagent à réaliser chaque année un bilan d’évaluation afin de proposer des 
aménagements en cas de difficultés dans l’exécution de la présente convention. 
Ce bilan est communiqué à la direction de chacune des parties. 
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ARTICLE 8 – DATE D’EFFET DE LA CONVENTION–DUREE–RECONDUCTION 
 
 

La convention entrera en vigueur à compter de sa signature par les parties et peut être modifiée 
par voie d’avenant défini d’un commun accord entre les parties. Celui-ci précisera les éléments 
modifiés, sans que ceux-ci puissent remettre en cause l’objet principal de la convention. 
La convention est conclue pour une durée d’un an, renouvelable par tacite reconduction chaque 
année. 
 

ARTICLE 9 – DENONCIATION–LITIGES–CONTESTATIONS 
 
 

Deux mois avant la date anniversaire, les parties peuvent résilier la convention moyennant un 
courrier recommandé avec accusé de réception. 
 
En cas de non-respect par l’une des parties des engagements respectifs, inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit, à l’expiration du délai d’un mois suivant 
l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure. 
 
En cas de difficultés sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les parties 
s’efforceront de résoudre leur différend à l’amiable. En cas de désaccord persistant, la 
juridiction territorialement compétente est le tribunal administratif de Limoges. 

 
 
A Limoges, le  
 

Le Maire de Saint-Léonard de Noblat 
 

 
 
 
 
 

 
 

Alain DARBON 
 

 La Directrice Générale du Centre 
Hospitalier Universitaire de Limoges, 

 
 
 
 

 
 
 

Pascale MOCAËR 
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